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L’une des grandes acquisitions de la Constitution de 1991 en matière d’édification de l’Etat démocratique de droit consiste dans le rétablissement du contrôle juridictionnel de la légalité des actes administratifs en tant que règle générale.

Le rétablissement du contrôle juridictionnel, supprimé en 1948, est lié à deux principes fondamentaux, adoptés par la Constitution en vigueur:

Le premier est le principe de l’Etat de droit «gouverné conformément à la Constitution et aux lois du pays» (art. 4 de la Constitution). Ce principe affirme la primauté de la loi et le lien  entre la gouvernance du pays et les lois et l’ordre de droit. L’objectif en est de garantir la légalité de l’administration, c’est-à-dire de ses actes et agissements juridiques.

Le second principe constitutionnel, lié à l’institut du contrôle juridictionnel de la légalité de l’administration, porte sur le droit de défense dont jouit chaque citoyen (art. 56 de la Constitution). Le droit de défense consiste    avant tout dans les possibilités, offertes au citoyen par la Constitution, pour se défendre «lorsque ses droits ou ses intérêts légitimes sont violés ou menacés». 

La mise en pratique de ces deux principes est possible grâce à la règle de l’art. 120, al. 1 concernant le contrôle que les juridictions exercent en matière de légalité des actes et des agissements des organes administratifs, ainsi que grâce à la disposition du deuxième alinéa accordant aux citoyens et aux personnes morales le droit «d’intenter un recours contre tous les actes administratifs qui les concernent sauf ceux expressément visés par la loi.

Comme le cadre constitutionnel du contrôle de la légalité de l’administration a fait à plusieurs reprises l’objet d’interprétations et d’application de la part de la Cour constitutionnel, celle-ci a défini dans  ses décisions respectives les paramètres des divers aspects de ce contrôle. 

La Cour constitutionnelle a indiqué le lien entre l’institut du contrôle juridictionnel sur les actes administratifs et les deux principes constitutionnels mentionnés ci-dessus.

Dans sa décision No 13 du 22 juillet 1993 la Cour signale que le contrôle juridictionnel sur les actes administratifs est un élément constitutif de l’Etat de droit et que «le pouvoir qui lui est conféré conformément à l’art. 120, al, 1 découle de la disposition de l’art 4, al. 1 de la Constitution.

Dans sa décision No 3 du 17 mai 1994 la Cour souligne que l’une des formes de la défense des droits et des intérêts légitimes conformément à l’art. 56 de la Constitution est notamment le droit d’intenter un recours contre des actes administratifs devant une juridiction.

La Cour constitutionnelle a eu l’occasion de se prononcer aussi sur divers aspects du champ d’application de l’art. 120.

Le droit d’intenter un recours à l’encontre des actes administratifs peut être exercé par les citoyens et les personnes morales lorsque ces actes les concernent.

Dans sa décision No 21 du 26 octobre 1995 la Cour constitutionnelle précise la question de la légitimation active en soulignant que la disposition de l’art. 120, al. 2 régit le droit de défense des citoyens et des personnes morales contre des actes administratifs qui les concernent. La Cour signale que «être concerné» est un élément obligatoire du droit de défense et une condition requise pour intenter un recours. La Cour, se référant à l’art. 56 de la Constitution, considère que l’élément «être concerné» est présent lorsque « les droits ou les intérêts légitimes sont violés ou menacés.  Il s’agit en pratique de la violation d’une norme juridique de rang supérieur de la part d’un acte administratif.

Dans sa décision No 13 du 22 juillet 1993, la Cour indique que ce droit découle directement de la Constitution et pour cette raison les citoyens et les personnes morales ont le droit d’intenter un recours, même si la loi concrète ne le prévoit pas, sous réserve qu’elle ne l’exclut pas expressément aux termes d’une disposition.

Cette conclusion importante de la Cour constitutionnelle est fondée sur le principe de l’effet direct de la Constitution, énoncé dans l’art. 5, al. 2 de celle-ci.

Dans nombre de ses décisions la Cour constitutionnelle a examiné la catégorie d’actes administratifs susceptible d’un recours devant les juridictions.

A titre d’exemple citons la Décision No 21 rendue par la Cour constitutionnelle le 26 octobre 1995. Dans cette décision la Cour considère que la disposition de l’art. 120, al.2 de la Constitution énonce le principe de la clause générale. Peuvent faire l’objet d’un recours «tous les actes administratifs» indépendamment de leur nature ou qualification théorétique sous réserve des exceptions prévues par la loi (art.120, al.2 in fine). La Cour estime que «la qualification au niveau législatif ou doctrinal d’un acte administratif en tant que normatif ou individuel,  général, intérieur ou extérieur  ne peut servir de critère constitutionnel et ne le place pas hors le contrôle juridictionnel.

Dans cette décision la Cour constitutionnelle exprime aussi l’avis que même les actes intérieurs visant à régir les rapports de subordination des organes et des services au sein d’une administration peuvent faire l’objet d’un recours dès que l’élément constitutionnel du recours est présent, c’est-à-dire dès que ces actes violent ou menacent les droits et les intérêts légitimes des citoyens et ne sont pas expressément exclus du champ du recours juridictionnel par la loi.

Dans l’affaire constitutionnelle du No 13 de 2001 par exemple la Cour se prononce sur la question de savoir si les actes émanant de la commission centrale électorale sont susceptibles de recours. Par sa décision No 17 du 2 octobre 2001 la Cour statue que les actes en question n’échappent pas au contrôle juridictionnel.

Par sa décision No 2 du 28 mars 2002 la Cour constitutionnelle statue que les propositions que le Conseil des ministres soumet au Président de la République concernant la nomination et la révocation des dirigeants des représentations diplomatiques et des représentants permanents de la République de Bulgarie à l’étranger (art.98, p.6 de la Constitution) ne sont pas soumises au contrôle juridictionnel et ne peuvent faire l’objet de recours. Telle est la décision de la Cour aussi en ce qui concerne les propositions de nomination et de destitution de leurs fonctions des membres du haut commandement des forces armées de même que les propositions que le Conseil suprême de la magistrature soumet au Président de la République pour la nomination et la destitution de leurs fonctions des présidents de la Cour suprême de cassation, de la Cour suprême administrative et du Procureur général (art. 129, al. 2 de la Constitution).

Dans le cas de ces hypothèses constitutionnelles la Cour prend en considération le fait que le Conseil des ministres et le Conseil suprême de la magistrature rendent ces décisions pour soumettre des propositions au Président de la République. C’est pourquoi les propositions en question sont en effet des actes préparatoires et font partie du processus de faits, alors que l’acte administratif proprement dit n’est autre que le décret émanant du Président de la République. 

Les propositions visant à la délivrance d’un acte administratif, bien que faites par un organe administratif, ne produisent pas d’elles-mêmes les effets de droit que produit l’acte de nomination. La manifestation de la volonté unilatérale d’une autorité, même si c’est la volonté d’un organe public et qu’elle ne dépasse pas le cadre de ses compétences, ne constitue pas un acte administratif s’il n’en découle pas d’effets de droit, c’est-à-dire la nomination respective.

Pour cette raison la Cour considère ces propositions comme des actes préparatoires qui font partie de la procédure, mais ne sont pas susceptible de recours juridictionnel.

Un intérêt suscite la précision apportée par la Cour constitutionnelle au sujet des actes administratifs susceptibles d’être exclus du champ du recours juridictionnel par la loi.

Par sa décision No 8 du 1 avril 1999 la Cour admet que le pouvoir du législateur d’exclure à titre d’exception certains actes administratifs du champ du contrôle juridictionnel est exercé seulement par rapport aux actes expressément visés par la loi, c’est-à-dire par rapport à ceux qui sont concrètement désignés. Le législateur ne peut pas exclure de ce contrôle tous les actes administratifs émanant d’un organe, moins encore ceux émanant d’un groupe d’organes administratifs qui sont autorités à établir des actes de nature et d’effets juridiques différents. 

La pratique la plus riche de la Cour constitutionnelle en matière d’interprétation et d’application du cadre constitutionnel du contrôle de la légalité des actes administratifs est concentrée sur la disposition de l’art. 120, al.2 in fine.

L’adoption par la Constitution en vigueur du principe de la «clause générale» connaît cependant une exception essentielle – celle d’exclure certains actes administratifs de la catégorie de ceux susceptibles de faire l’objet de recours juridictionnel.

Or, cette situation pourrait bien compromettre le principe si l’exception devenait une règle.

Voilà pourquoi l’exclusion de certains actes administratifs du champ du contrôle juridictionnel fait souvent l’objet des litiges portés devant la Cour constitutionnelle.

Le premier problème auquel la Cour a fait face est celui de savoir dans quelle mesure elle était en état d’apprécier l’exclusion de certains actes administratifs du champ du contrôle juridictionnel du point de vue de la constitutionnalité parce que la Constitution elle-même ne renferme aucun critère en ce sens.

En dépit de l’absence de tels critères, la Cour constitutionnelle, dès qu’elle s’est heurté à ce problème, a admis que le droit du législateur d’exclure certains actes administratifs du champ du contrôle juridictionnel s’exercerait par rapport aux «actes qui, vu leur contenu et objet particuliers, seront exclus aux termes d’une loi» (Décision No 13 du 22 juillet 1993).  Autrement dit, la position de la Cour est que l’exclusion de certains actes administratifs du champ du contrôle juridictionnel sera admissible par rapport à des actes qui sont liés à un intérêt particulier au niveau de l’Etat ou de la société.

Il faut dire cependant, que la Cour n’a pas exprimé son opinion pour ce qui est de savoir dans quelle mesure elle peut apprécier la constitutionnalité de la disposition de la loi qui place un tel acte administratif hors le champ du contrôle juridictionnel.

Plus tard dans sa décision No 3 du 17 mai 1994 la Cour constitutionnelle note que «dans l’exercice de ses droits et de ses libertés l’individu est soumis seulement aux limitations qui sont établies par la loi exclusivement dans l’objectif de garantir la reconnaissance et le respect des autres et pour satisfaire aux exigences du moral, de l’ordre public et du bien-être de la société».

En exprimant cette position la Cour apporte du concret au contenu des raisons d’admissibilité de la limitation, mais comme dans la décision précédemment citée, elle n’exprime pas sa position pour ce qui est de savoir dans quelle mesure elle peut apprécier la constitutionnalité de la limitation par la loi du recours juridictionnel.

Par sa décision No 7 du 19 juin 1995 la Cour constitutionnelle admet qu’elle peut apprécier la constitutionnalité  d’une limitation du droit d’intenter un recours contre un acte administratif et définit même le critère constitutionnel de la limitation admissible.

A la suite de cette décision, la Cour adopte la pratique  d’apprécier  la constitutionnalité des normes d’une loi qui prévoient des restrictions du droit de recours juridictionnel (Décision No 12 du 20 juillet 1995, Décision No 5 du 18 février 1997, Décision No 11 du 30 avril 1998 et autres).  Dans toutes ces décisions la Cour s’appuie sur la conception que le droit conféré au législateur par l’art. 120, al. 2 in fine n’est pas constitutionnellement illimité et qu’elle peut apprécier la constitutionnalité de l’exclusion du champ du contrôle juridictionnel et  que pour ce faire, elle peut confronter des valeurs et des droits garantis par la Constitution et susceptibles d’être protégés par l’exercice du droit de défense avec les valeurs que le législateur envisageait de protéger par l’exclusion du champ du contrôle juridictionnel de l’acte administratif respectif.

Or, dans un cas isolé cette conception n’est pas respectée: il s’agit de la Décision No 18 du 14 novembre 1997. La considération exprimée par la Cour est «qu’en tenant compte de la disposition de l’art.120, al. 2 in fine, rédigée comme elle l’est, la Cour ne peut pas se livrer à une interprétation lui permettant d’établir des exceptions à l’exception. Seul l’organe législatif peut par la loi exclure certains actes administratifs du champ du contrôle juridictionnel». 

Dans sa pratique relativement riche en matière de définition des paramètres de la limitation constitutionnellement admissible du droit de recours contre les actes administratifs, la Cour constitutionnelle a eu l’occasion de se prononcer sur la question du titulaire de ce pouvoir. Seul l’organe législatif, à savoir l’Assemblée nationale, peut exercer ce pouvoir. Dans sa décision No 12 du 20 juin 1995 la Cour, se référant au principe de la séparation des pouvoirs (art. 8 de la Constitution) et à celui stipulant que le pouvoir législatif n’appartient qu’à l’Assemblée nationale, exprime sa considération que seule l’Assemblée nationale peut établir «par la  loi» l’exception prévue par l’art. 120, al. 2 de la Constitution. Le Conseil des ministres n’a pas ce pouvoir et une telle restriction ne peut donc être établie aux termes d’aucun acte réglementaire.

En définissant les paramètres constitutionnellement admissibles de la limitation par la loi du droit de recours contre les actes administratifs, la Cour constitutionnelle s’appuyait sur la conception que l’exclusion d’un acte administratif du champ du recours juridictionnel portait atteinte au droit de défense conformément à l’art. 56 de la Constitution.

Il faut savoir que la Cour apprécie la constitutionnalité d’une telle exclusion se basant sur la conception que par la limitation respective elle protège des valeurs qui doivent avoir la priorité par rapport au droit de défense.

Par exemple dans certains cas la Cour admettait que la sécurité nationale était une valeur, qui à un moment précis, était plus haut placée du point de vue de l’intérêt général de l’Etat, de l’intérêt du système démocratique constitutionnel et que pour maintenir la balance elle lui donnait la priorité par rapport au droit de défense; dans d’autres, par contre elle donnait la priorité au droit de défense en tant que droit constitutionnel fondamental.

A ce titre citons la Décision No 5 du 18 avril 2003 concernant une décision des organes chargés de la privatisation et visant à exclure du contrôle juridictionnel des entreprises strictement déterminées, susceptibles de privatisation.  En dépit du fait que pour cette exclusion le législateur se réfère expressément aux raisons de protection de la sécurité nationale, la Cour statue que l’exclusion en question est contraire à la Constitution. Dans sa décision la Cour note que «lorsqu’un droit garanti par la Constitution est limité, afin de protéger un autre droit, garanti lui aussi par la Constitution, la limitation doit correspondre à la défense qu’on souhaite obtenir». Dans ce cas la Cour considère que pour maintenir la  balance entre les deux droits protégés, il faut donner la priorité au droit de défense conformément à l’art. 56 de la Constitution. Dans cette décision la Cour émet des doutes quant à l’appréciation de la part du législateur du danger que ces cas concrets comportent pour la sécurité nationale.

Dans ce cas la Cour constitutionnelle n’a pas pour autant répondu à deux questions, à savoir : qui est l’organe compétent susceptible de définir le besoin de protection de la défense nationale et le recours devant une juridiction pourrait-il menacer la sécurité nationale?

Dans une autre décision concernant la constitutionnalité de la limitation du recours contre un acte administratif, imposée pour raisons de protection de la sécurité nationale, les juges ont été partagés et les motifs exprimés dans deux positions opposées. Dans la première les juges invoquaient les raisons de protection de la sécurité nationale qu’ils ne mettaient pas en doute et exprimaient l’avis que la balance était bien maintenue par le législateur en faveur notamment de ces raisons. Dans la deuxième position la thèse fut avancée que l’appréciation de la protection de la sécurité nationale était liée à l’appréciation de l’opportunité législative dans les cas différents. Il est donc indispensable de répondre à la question suivante: dans quelle mesure certaines limitations du droit de défense correspondent-elles au besoin de la protection de la sécurité nationale?

Dans sa décision No 3 du 25 septembre 2002 la Cour statue que l’exclusion du champ du contrôle juridictionnel du refus d’accorder une autorisation d’accès à l’information classifiée, de la suspension ou du retrait d’une telle autorisation conformément à la Loi sur la protection de l’information classifiée est contraire à la Constitution. Dans ce cas la Cour statue que la protection de la sécurité nationale est une valeur constitutionnellement reconnue qui doit avoir la priorité. Elle signale  aussi que le «droit d’accès» à l’information classifiée n’est pas un droit constitutionnellement garanti qui soit protégé par le droit accessoire de défense par voie de recours juridictionnel.

Des exemples cités ci-dessus nous pouvons tirer la conclusion soit qu’il est nécessaire d’apporter plus de clarté à la définition des critères de la limitation du droit de recours pour raisons de protection de la sécurité nationale, soit que la Cour constitutionnelle s’oriente vers la reconnaissance du droit d’appréciation du législateur dans ce domaine.

Un autre critère que la Cour établit par rapport à la limitation admissible du droit de recours contre les actes administratifs est celui des «droits et des libertés d’autrui». La question, de voir le législateur jouir d’une telle possibilité constitutionnelle, fut soulevée par la Cour pour la première fois dans sa Décision No 3 du 17 mai 1994. Dans cette décision elle interprète l’art. 56 de la Constitution se référant à la disposition de l’art. 57, al. 2 qui exclut l’abus des droits lorsque cet abus porte atteinte aux droits et aux intérêts légitimes des autres. Comme la Cour n’envisage pas de droits concrets, elle ne peut faire une confrontation avec la défense prévue par l’art. 56 de la Constitution.

Dans sa décision No 4 du 1 avril 1999 la Cour constitutionnelle  déclare inconstitutionnelle la limitation du recours contre le refus d’accorder des licences pour l’exercice d’activités d’assurances conformément à l’art. 34, al. 1 de la Loi sur l’assurance, parce que cette limitation protège des droits et des intérêts des personnes assurées. Par sa nature l’activité en matière d’assurance offre la possibilité d’accumuler des sommes énormes pouvant faire l’objet d’abus sous forme de faillite frauduleuse. Pour cette raison la Cour statue que l’exclusion du champ du recours des refus de licences de la part du législateur protège les intérêts d’un groupe illimité de personnes.

La Cour expose des considérations analogiques dans sa Décision No 11 du 1 juillet 2003 en déclarant conforme à la Constitution  l’exclusion du champ du contrôle juridictionnel du refus d’accorder des licences en matière d’assurance et d’assurance maladie, des licences relatives aux sociétés d’investissement ou autres actes visés expressément dans l’art. 13, al. 3 de la Loi sur la commission de surveillance financière. Le point commun de toutes ces licences est qu’elles se rapportent à des activités permettant d’accumuler des sommes d’argent énormes appartennant en réalité aux personnes assurées. La protection des intérêts d’un nombre illimité de personnes exige que les actes émanant de l’organe compétent respectif ne puissent faire l’objet d’un recours.

Dans nombre de ses décisions la Cour constitutionnelle traite la règle de l’art. 120, al. 2 in fine du point de vue de la définition des limites de la restriction admissible du recours contre les actes administratifs.

Dans toutes ces décisions la Cour procède à une confrontation du droit du législateur d’exclure du champ du recours juridictionnel certains actes administratifs avec les principes constitutionnels fondamentaux ou avec les droits constitutionnels fondamentaux y compris avec le droit de défense conformément à l’art. 56 de la Constitution.

Dans ce sens s’inscrit la Décision No 22 du 24 septembre 1998 par laquelle la Cour constitutionnelle déclare conforme à la Constitution l’art. 13, al. 5 de la Loi sur la protection de la concurrence en vertu duquel les actes de la Commission sur la protection de la concurrence sont placés hors le contrôle juridictionnel. Dans ce cas la Cour considère que l’exception conformément à l’art. 120, al. 2 du principe de la clause générale, lorsqu’elle est admise «par la loi», se situe dans le cadre de l’ordre de droit et n’est pas pour cette raison contraire aux principes constitutionnels.

Dans nombre de décisions la Cour s’est prononcée aussi sur l’inadmissibilité, du point de vue constitutionnel, de la limitation du droit de défense en intentant un recours contre un acte administratif, lorsque notamment cette défense concerne un droit constitutionnel fondamental. 

A ce titre on peut citer la Décision No 11 du 30 avril 1998 par laquelle la Cour déclare contraire à la Constitution l’art. 360, al. 2, p. 2 du Code du travail qui exclut la possibilité de porter devant le tribunal des litiges relatifs à la destitution de leurs fonctions de certains fonctionnaires  exerçant des fonctions au conseil des ministres, dans des ministères, agences et autres administrations centrales. La Cour souligne que cette exclusion porte atteinte à des droits constitutionnels fondamentaux et pour cette raison est inadmissible. Elle note que le droit de travail est un droit dont jouissent aussi les fonctionnaires et agents de l’Etat et sa protection ne peut être limitée par la loi.

Dans sa décision No 5 du 18 février 1997 la Cour statue que l’exclusion du champ du contrôle de la légalité des actes infligeant les sanctions «remarque», «préavis de licenciement», « retrogradation » en vertu du Décret No 9 relatif au travail du personnel dirigeant et subalterne dans le transport ferroviaire, n’est pas contraire à la Constitution, parce que la limitation du droit de travail et sa protection respective sont fondées sur les raisons du maintien de la discipline.

Tout ce qui précède nous mène à la conclusion que la réglementation constitutionnelle du contrôle de la légalité des actes administratifs conformément à l’art. 120, al. 1 et 2 adopte le principe de la «clause générale» tout en laissant au législateur la liberté d’admettre des exceptions à la règle générale du contrôle juridictionnel des actes administratifs.

L’absence de critères de la limitation admissible dans le texte constitutionnelle signifie que l’appréciation d’admettre ou non de telles exceptions appartient au législateur. Est-ce que cela signifie cependant que l’Assemblée nationale peut établir sans limites de telles restrictions?

Ceci dit, compte tenu du principe de l’Etat de droit énoncé dans l’art.4 de la Constitution et de la primauté de la loi fondamentale qu’il proclame, il faut déduire que le législateur ne peut pas apprécier la resctriction conformément à l’art. 120, al. 2 in fine arbitrairement sans tenir compte des autres normes constitutionnelles.

Telle est la conception sur laquelle repose la pratique de la Cour constitutionnelle laquelle a essayé de définir les limites constitutionnelles de la restriction admissible du contrôle de la légalité des actes administratifs.


Le présent exposé sur la pratique de la Cour constitutionnelle montre que cette pratique n’est pas univoque. Cela s’explique par le fait que dans certains cas la Cour acceptait l’appréciation du législateur relative à la balance équitable des valeurs constitutionnelles, alors que dans d’autres, elle procédait à la correction de cette balance.

ÐÅÇÞÌÅ

Îäíèì èç äîñòèæåíèé Êîíñòèòóöèè 1991 ãîäà â îáëàñòè ïîñòðîåíèÿ äåìîêðàòè÷åñêîãî ãîñóäàðñòâà ÿâèëîñü âîññòàíîâëåíèå þðèäè÷åñêîãî êîíòðîëÿ çà çàêîííîñòüþ àäìèíèñòðàòèâíûõ àêòîâ.

Â ñâîåì ðåøåíèè N° 13 îò 22 èþëÿ 1993 ãîäà Êîíñòèòóöèîííûé Ñóä îòìå÷àåò, ÷òî þðèäè÷åñêèé êîíòðîëü çà çàêîííîñòüþ àäìèíèñòðàòèâíûõ àêòîâ ÿâëÿåòñÿ ñîñòàâëÿþùèì ýëåìåíòîì ïðàâîâîãî ãîñóäàðñòâà è ÷òî âìåíåííûå åìó ïîëíîìî÷èÿ ñîãëàñíî ïóíêòó 1 ñòàòüè 120 âûòåêàþò èç ïîëîæåíèÿ ïóíêòà 1 ñòàòüè 4 Êîíñòèòóöèè.

Êîíñòèòóöèîííûé Ñóä íåîäíîêðàòíî âûñêàçûâàëñÿ ïî ñëó÷àþ ðàçëè÷íûõ àñïåêòîâ ñôåðû ïðèìåíåíèÿ ñòàòüè 120. Â ïåðâóþ î÷åðåäü, ðå÷ü èäåò î ïðàâå ãðàæäàí è ôèçè÷åñêèõ ëèö íà çàùèòó îò àäìèíèñòðàòèâíûõ àêòîâ, â òîì ñëó÷àå, êîãäà îíè èõ êàñàþòñÿ.

Äàëåå àâòîð îñòàíàâëèâàåòñÿ íà àäìèíèñòðàòèâíûõ àêòàõ, ìîãóùèõ áûòü èñêëþ÷åííûìè èç ïîëÿ þðèäè÷åñêîãî êîíòðîëÿ çà çàêîííîñòüþ àäìèíèñòðàòèâíûõ àêòîâ è ÷àñòî ÿâëÿþùèìèñÿ ïðåäìåòîì ñïîðîâ, âûíåñåííûõ íà ðàññìîòðåíèå Êîíñòèòóöèîííîãî Ñóäà è íåîáõîäèìîñòè âûðàáîòêè êðèòåðèåâ êîíñòèòóöèîííîñòè èõ èñêëþ÷åíèÿ. Êîíñòèòóöèîííûé Ñóä, îïðåäåëÿÿ êîíñòèòóöèîííî äîïóñòèìûå ïàðàìåòðû îãðàíè÷åíèÿ çàêîíîì ïðàâà íà îáðàùåíèå ïðîòèâ àäìèíèñòðàòèâíûõ àêòîâ, îïèðàëñÿ íà êîíöåïöèþ, ÷òî èñêëþ÷åíèå àäìèíèñòðàòèâíûõ àêòîâ èç ñôåðû þðèäè÷åñêîãî êîíòðîëÿ óùåìëÿåò ïðàâî íà çàùèòó â ñîîòâåòñòâèè ñî ñòàòüåé 56 Êîíñòèòóöèè. Ñóä, îöåíèâàÿ êîíñòèòóöèîííîñòü òàêîãî èñêëþ÷åíèÿ èñõîäèò èç ïîëîæåíèÿ, ÷òî ñîîòâåòñòâóþùèì îãðàíè÷åíèåì îí çàùèùàåò öåííîñòè, êîòîðûå äîëæíû èìåòü ïðèîðèòåò ïî ñðàâíåíèþ ñ ïðàâîì çàùèòû. Âî âñåõ ñëó÷àÿõ íåîáõîäèìî ñîõðàíÿòü òî÷íîå ðàâíîâåñèå ìåæäó ïðàâîì çàùèòû è âûøåóêàçàííûìè ïðèîðèòåòíûìè öåííîñòÿìè. 

Íàöèîíàëüíàÿ Àññàìáëåÿ ÿâëÿåòñÿ åäèíñòâåííûì îðãàíîì, êîòîðûé ìîæåò ïðèíÿòèåì çàêîíà èñêëþ÷èòü íåêîòîðûå àäìèíèñòðàòèâíûå àêòû èç ñôåðû þðèäè÷åñêîãî êîíòðîëÿ. Ñîâåò Ìèíèñòðîâ íå èìååò òàêèõ ïîëíîìî÷èé.

Âñå âûøåèçëîæåííîå ïðèâîäèò ê çàêëþ÷åíèþ, ÷òî êîíñòèòóöèîííàÿ ðåãëàìåíòàöèÿ þðèäè÷åñêîãî êîíòðîëÿ çà çàêîííîñòüþ àäìèíèñòðàòèâíûõ àêòîâ â ñîîòâåòñòâèè ñ ïóíêòàìè 1 è 2 ñòàòüè 120 ïðèíèìàåò ïðèíöèï “îáùåãî ïîëîæåíèÿ””, â òîæå âðåìÿ îñòàâëÿÿ çàêîíîäàòåëþ ñâîáîäó äîïóñòèòü èñêëþ÷åíèÿ èç îáùåãî ïðàâèëà þðèäè÷åñêîãî êîíòðîëÿ çà çàêîííîñòüþ àäìèíèñòðàòèâíûõ àêòîâ. Âìåñòå ñ òåì, ñ ó÷åòîì ïðèíöèïîâ ïðàâîâîãî ãîñóäàðñòâà, çàêðåïëåííûõ â ñòàòüå 4 Êîíñòèòóöèè, è âåðõîâåíñòâà Îñíîâíîãî Çàêîíà, ìîæíî ñäåëàòü âûâîä, ÷òî â ñîîòâåòñòâèè ñ ïóíêòîì 2 ñòàòüè 120 in fine çàêîíîäàòåëü íå ìîæåò ïðîèçâîëüíî îöåíèòü îãðàíè÷åíèå áåç ó÷åòà äðóãèõ êîíñòèòóöèîííûõ íîðì.

